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Dans le cadre le la journée internationale  des migrant·es

samedi 17 décembre à 11 h
place notre dame

Permettre un accès inconditionnel au territoire européen 
Permettre l’accueil des réfugié·e·s dans le respect inconditionnel des droits fondamentaux.
Contre la loi immigration de Darmanin
Contre la double peine et les centres de rétention
Pour la régularisation des Sans-Papiers
Pour la liberté de circulation - Pour l’égalité des droits

En finir avec l’Europe forteresse !
À bord de l’ «Ocean Viking» 234 personnes ont vécu 

un calvaire de 21 jours avant de pouvoir débarquer à Tou-
lon où en zone d’attente elles ont subi des atteintes au 
respect des personnes et des droits de protection. Le 
ministre de l’intérieur, comme à son habitude, n’a même 
pas attendu que les procédures légales minimales soient 
effectuées pour annoncer publiquement sa volonté d’en 
«renvoyer 44», déclarations arbitraires hors de tout cadre 
légal et participant à la montée du racisme.

La semaine suivante, «Le Canard Enchaîné» révélait la 
responsabilité des services de secours français et britan-
niques qui ont laissé mourir 27 personnes dans la Manche 
l’an dernier.

1891 migrant·e·s ont disparu en mer depuis janvier 
2022 (chiffre OIM ).

Il y a refus quasi systématique des États européens 
d’autoriser l’accostage. Un navire danois de la marine 
marchande a dû attendre un mois pour être autorisé à 
débarquer les 30 migrant·e·s qu’il avait sauvé·e·s. Des 
équipages ont été sanctionnés pour retard et délit de 
solidarité !

L’Europe dépense pour fermer les frontières,  
pas pour accueillir

Frontex est l’agence européenne des garde-frontières 
et garde-côtes.

Elle est dotée d’un budget de 1,3 milliard en 2020 
et 5,4 milliards prévus en 2027, d’agents permanents ( 
5000 en 2020, 10 000 en 2027 ), d’équipements militaires 
et technologiques de pointe.

La délivrance restrictive des visas, la construction de 
murs et de clôtures, le contrôle militarisé des frontières 
et le renvoi forcé dans les pays d’origine ainsi que la sous-
traitance du contrôle migratoire à des États peu démo-
cratiques font partie de la politique des gouvernements 

européens et donc français.
Aucun mur ni barbelé n’empêche les migrations. Ils ne 

servent qu’à faire la part belle aux passeurs et à augmen-
ter le nombre de drame.

Cette politique d’exclusion est inhumaine. L’argent 
dépensé inutilement serait mieux utilisé pour un accueil 
digne. 

Toujours plus d’obligations de quitter le terri-
toire français !

Alors que la Préfecture a la possibilité d’accorder des 
séjours à titre exceptionnel pour vie privée et familiale 
par exemple suite au refus de l’OFPRA d’accorder le sta-
tut de réfugié, elle multiplie les OQTF sans tenir compte 
de la réelle intégration des personnes, de la scolarisation 
des enfants, de la volonté de travailler. Ceci entraîne des 
assignations à résidence, des mises en rétention, des  re-
tours forcés vers le pays d’origine, une précarité et mise 
en danger de millier de personnes.

Non à la future loi sur l’immigration !
Darmanin veut rendre la « vie impossible aux mi-

grants ». Mais ce projet ne va faire qu’aggraver les condi-
tions de vie de ces personnes et les plonger encore plus 
dans la précarité. Elle va aggraver les conditions d’ac-
cueil. De plus en tant que ministre il devrait savoir que les 
sans papiers n’ont droit ni au logement social ni aux droits 
sociaux. Ils n’ont droit qu’à l’aide médicale d’état et au 
logement d’urgence (le 115) quelques nuits par semaine. 
A quoi sert de désinformer ? Sinon à renforcer l’extrème 
droite...

Déjà 28 lois sur l’immigration et le séjour ces 40 der-
nières années. A quoi va servir la 29éme ? Sûrement pas à 
empécher de fuir les guerres, les dictatures, les tortures, 
la montée des eaux...
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